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Allgemeine Chronik

Grundlagen der Staatsordnung

Institutionen und Volksrechte

Volksrechte

Die Motion von Lorenzo Quadri (lega, TI), ein obligatorisches Finanzreferendum für alle
Beiträge einzuführen, die ans Ausland bezahlt werden, fand nicht einmal in der
gesamten SVP-Fraktion Unterstützung. Simonetta Sommaruga verwies in der Debatte
noch einmal auf den bereits im Antrag der Regierung für die Ablehnung der Motion
erörterten Punkt der Unverhältnismässigkeit. Die riesige Zahl an Abstimmungen, die bei
einem solchen sektoriellen Finanzreferendum für Kreditbeschlüsse nötig wäre, dürfe
den Stimmbürgerinnen und Stimmbürgern nicht zugemutet werden. Volksentscheide
seien dazu da, strategische Entscheide zu treffen. Mit einem neuen Instrument, wie es
von Quadri vorgeschlagen werde, würde die Stimmbevölkerung aber operativ in Details
eingreifen. Um einzelne Finanzposten solle sich aber besser das Parlament kümmern.
Quadri hatte vergeblich geltend gemacht, dass es nicht möglich sei, gegen alle
unnötigen Auslandszahlungen einzeln Unterschriften zu sammeln. Bei der Abstimmung
hielten dem Tessiner lediglich 33 SVP-Fraktionsmitglieder die Stange. Von den 148 Nein
stammten deren 28 auch von der Volkspartei. 1

MOTION
DATUM: 16.06.2016
MARC BÜHLMANN

Sozialpolitik

Soziale Gruppen

Migrationspolitik

Lors de la même session parlementaire que le vote de la révision de la loi sur les
étrangers, le Conseil national a étudié une motion du groupe libéral-radical, visant à
interdire le recours à l'aide sociale pour les étrangers d'Etats-tiers. Déposée en
septembre 2014 par la députée Moret (plr, VD), la motion entend empêcher les
ressortissants d'Etats-tiers (hors UE et AELE) de bénéficier de l'aide sociale durant les
trois à cinq premières années de leur séjour en Suisse. Le Conseil fédéral représenté
par Simonetta Sommaruga s'est opposé à cette motion, arguant que le nombre de
personnes concernées par cet objet était trop restreint pour justifier sa mise en
œuvre. En effet, la cheffe du département de Justice et Police estime que les
conditions imposées aux ressortissants d'Etats-tiers pour l'obtention d'un permis de
séjour sont suffisamment strictes pour empêcher une dépendance à l'aide sociale chez
la plupart d'entre-eux. Comme il s'agit en majorité de main-d’œuvre qualifiée et de
personnes venues en Suisse en vue de se former, ainsi que les membres de leur famille,
très peu vivent dans des conditions nécessitant le recours à l'aide sociale. La
conseillère ajoute qu'en outre, une telle interdiction serait une intrusion trop
importante dans le droit cantonal, puisque c'est à ce niveau-là que se décide l'octroi
des aides sociales. Malgré une opposition totale du camp rose-vert, la motion a été
acceptée à la chambre basse à 125 voix contre 64, avec 4 abstentions. Il revient
maintenant au Conseil des Etats de trancher sur cette motion. 2

MOTION
DATUM: 14.09.2016
SOPHIE GUIGNARD

Asylpolitik

Lors de la session d'été 2017, le Conseil national a discuté la motion Geissbühler (udc,
BE): Activer un retour sans risque de persécution pour les Érythréens. La motionnante
estime qu'il doit être une priorité pour la Suisse de renvoyer en Érythrée les personnes
ayant demandé l'asile en Suisse. Inquiète des conséquences que cela pourrait avoir sur
ces personnes, l'agrarienne juge nécessaire d'engager des négociations avec le chef du
gouvernement, Isayas Afewerki, afin de garantir la sécurité du retour. Le Conseil
fédéral, représenté par la ministre de la justice Simonetta Sommaruga, s'est opposé à la
motion. La situation politique actuelle en Érythrée ne permet pas de garantir un retour
sans risques. De plus, la politique d'asile envers les requérants érythréens est en accord
avec ce qui se fait dans d'autres pays d'Europe. Des contacts entre les gouvernements
suisses et érythréens ont en outre déjà été établis, mais ne suffisent pas à obtenir les
garanties nécessaires à des retours en Érythrée sans risque de persécution. Malgré
l'avis du Conseil fédéral, la chambre basse a accepté la motion UDC par 115 voix contre

MOTION
DATUM: 01.06.2017
SOPHIE GUIGNARD

01.01.98 - 01.01.18 1ANNÉE POLITIQUE SUISSE — AUSGEWÄHLTE BEITRÄGE DER SCHWEIZER POLITIK



71, avec 5 abstentions.

1) AB NR, 2016, S. 1158 f.
2) BO CN, 2016, p. 1330 ss.
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